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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Li!Jerté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N°21-DDTM8S-S0S
modifiant l'arrêté nO 21-DDTM8S-386 du 19 novembre 2021 portant composition du

conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.300-1, L.321-1 à L.321-13, R.*321-1 à R.*321-6, R.*321-8
à R.*321-13, R.*321-15 à R.*321-19 et R.*321-21 à R.*321-22 ;

Vu l'ordonnance n° 2011-1068 du 8 septembre 2011, modifiée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour
l'accès au logement et un urbanisme rénové;

Vu le décret n° 2014-1729 du 29 décembre 2014 modifiant le décret n° 2010-503 du 18 mai 2010 portant
création de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Vu les arrêtés n021-DDTM85-386 du 19 novembre 2021, n021-DDTM85-327 du 31 août 2021, nO 14­
DDTM85-395 du 07 juillet 2014 et n° ll-DDTM-414 du 04 mai 2011 modifiant l'arrêté préfectoral n0527 du
29 juin 2010 portant composition du conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la
Vendée;

Vu la commission permanente du Conseil départemental de la Vendée du 19 novembre 2021 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de
la Vendée;

Arrête

Article 1 : La composition nominative du conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la
Vendée est modifiée comme suit:

1° - Au titre des représentants des collectivités territoriales ou leurs groupements désignés par leur
organe délibérant
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 21-DDTM85-510

PORTANT INSTITUTION D'UNE PRATIQUE PARTICULIÈRE DE PÊCHE DU
BLACK-BASS EN NO-KILL EN VENDÉE POUR UNE PÉRIODE DE 5 ANS

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU les articles L.43G-9 et R.432-G à R.432-11, R.43G-23 (4°) du code de l'environnement,

VU l'arrêté réglementaire permanent du 12 novembre 2012 relatif à l'exercice de la pêche en eau douce
dans le département de la Vendée

VU la demande du 15 octobre 2021 de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique pour une interdiction de pêche,

VU l'avis favorable de l'OFB du 27 octobre 2021

VU l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-G09 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

VU la décision nO 21-SGCD-183 du 02 décembre 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer,

CONSIDÉRANT que le régime carnassier du Black-Bass peut avoir un impact sur les espèces de poissons
d'eau douce participant aux objectifs de reconquête du bon état écologique des cours d'eaux,

Arrête

Article 1 - 1\ est institué une pratique particulière de la pêche du black-bass dite "no kill" ou "de
graciation" dans le département de la Vendée, jusqu'au 31 décembre 202G,sur les 13 sites suivants:

1- Parcours de grâciation du lac de Rochereau:
sur l'ensemble de l'emprise du lac, communes: MONSIREIGNE, SIGOURNAIS, CHAVAGNES-LES­
REDOUX,BAZOGES-EN-PARE DS

2- Parcours de grâciatlon sur L'Yon:
limite amont: du Clapet de Moulin Neuf
limite aval: Chaussée de Rambourg
longueur: 4,780 km
communes : LA ROCHE SURYON et NESMY

































•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
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Direction départementale
dés territoires et de la mer

Arrêté N° 21-DDTM85-514

PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE DE PÊCHE SUR LES ZONES
DE FRAYÈRES À SANDRE DANS LE DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'article R.436-8 du code de l'environnement,

VU la demande du 18 octobre 2021 de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique pour une interdiction de pêche,

Vu l'avis favorable de l'OFB du 26 octobre 2021

VU l'arrêté n021~DRCTAJ/2-609 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

VU la décision nO 21-SGCD-183 du 02 décembre 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer,

CONSIDÉRANT qu'il convient de protéger les zones de frayère de l'espèce sandre afin de permettre aux
géniteurs de terminer leur cycle de reproduction,

Arrête

ARTICLE 1 - La pêche par tous moyens, sur toutes espèces, est interdite sur les zones de frayères
répertoriées et listées ci-après, entre le T" février et le 31 mai de chaque année depuis la date du
présent arrêté jusqu'au 31 décembre 2026
zones interdites·

Retenue de Barrage

Nom du Lac N° Nom de la réserve
Limite Limite Linéaire/

Commune
amont aval surface

1 Pointe de Corbaon Sur 150 m de part et 300m
(rive droite du lac) d'autre de la pointe

soit 5000 m2

2 Baie de la Barilleraie Sur les 100 m de la Baie 100 m soit
(rive droite du lac) 2500 m 2 Château-

Guibert
3 Baie de la Sur les 50 m de la Baie 50 m soit 250

Rousselière (rive m2

gauche du lac)
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Arrêté N° 21-DDTM85-516

INSTITUANT DES RÉSERVES QUINQUENNALES DE PÊCHE SUR 32 ZONES DE
FRAYÈRES À BROCHET DANS LE DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU les articles R. 436-8, R.436-73 et R.436-74 du code de l'environnement,

VU la demande du 19 octobre 2021 de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique pour une interdiction de pêche,

Vu l'avis favorable de l'OFB du 26 octobre 2021

VU l'arrêt é n021-DRCTAJl2-609 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

VU la décision n° 21-SGCD-183 du 02 décembre 2021 du Directeur Départemental des Territoires et de
la Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer,

CONSIDÉRANT qu'il convient de protéger les zones de frayère de l'espèce brochet (classée en liste
rouge des espèces menacées) afin de permettre aux géniteurs de terminer leur cycle de reproduction,

Arrête

ARTICLE 1 - La pêche par tous moyens, sur toutes espèces, est interdite sur les zones de frayères
répertoriées et listées ci-après, depuis la date du présent arrêté jusqu'au 31 décembre 2026

N' Nom de la fra ère Surface en mZ

La Boulogne Le Gardon de la Boulogne
(Rive dro ite) (Saint Denis la Chevasse)

Frayère de La
Touzenière 1200

Commune

CHAUCHE

Rivière AAPPMA Cartographie
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de la Vendée

Arrêté N°21-DDTM85- 518
portant autorisation de destruction, altération et dégradation de sites de

reproduction ou d'aires de repos d'espèces animales protégées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le titre 1er du Livre IV du code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L. 411-2, L. 415-3
et R. 411-1 à R. 411-4suivants relatifs à la préservation du patrimoine naturel;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application du ministre de l'aménagement du
territoire et de l'environnement du 1° de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier relatif à la
déconcentration des décisions administratives individuelles;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement et portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées;

Vu l'arrêté interministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions
de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de
l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore protégées;

Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire
national et les modalités de leur protection;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-609 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée;

Vu la décision n° 21-DDTM/183 du 2 décembre 2021 donnant subdélégation générale de signature aux
agents de la direction départementale des territoires et de la mer;

Vu la demande de dérogation en date du 'l" février 2021 présentée par l'Établissement Public Foncier de
la Vendée situé sur la commune de La Roche-sur-Yon;

Vu l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer du département de la Vendée, en date
du 30 septembre 2021 ;

Vu l'avis du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel des Pays de la Loire, rendu lors de la
séance plénière du 7 décembre 2017, concernant spécifiquement la destruction des nids d'Hirondelle
de fenêtre, d'Hirondelle rustique et de Martinet noir;

Vu la participation du public, réalisée sur le site internet de la préfecture de la Vendée du 12 octobre au
2 novembre 2021 inclus, conformément à l'article L. 120-1, L. 123-19-1 et L. 123-19-2 du code de
l'environnement, et en l'absence d'observation formulée durant cette période;
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DE LA VENDÉE
Liberté
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêtén° 2021/ S'2t- DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux. Cabine n083
Commune de Noirmoutier en l'Île.

OCCUPANT du DPM
Mme RICARD josée
48, rue des Prés

95530 LA FRETE SUR SEINE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311~4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/5'2.3 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage des Sableaux. Cabine n029
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
Mme FOUASSON Martine

10, impasse de la Prairie

85190 LA GENETOUZE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4, .

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 .modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements, .

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
~érard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LESSABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
unltégestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/~2~ - DDTM/DML/SG.DML/UGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour une cabine de plage à Noirmoutier en l'Île

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage Saint Pierre. Cabine n08
Commune de Noirmoutier en l'Île

OCCUPANT du DPM
M et Mme HORSIN MOLINARO Thierry

18, avenue du Maréchal De Lattre De Tassigny

94 230 CACHAN

Le Préfet de la Vendée. .
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles l. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
l.212-1, l.221-8 et l.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article l. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 20 4210 - Télécopie : 02 51 20 42 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/5'i,5 - DDTM/DM.L/SGDML/UGPDPM

autorisant j'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à Beauvoir sur Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
La Gésière
Ponton nOG

Beauvoir sur Mer

OCCUPANT duDPM
M.RogerBARBEREAU

12, rue Laplace

44700 ORVAULT

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants.R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-G, L.114-S,
L.212-1, L.221-S et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de lajustice administrative et notamment l'article R.311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatifaux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 204210 - Télécopie: 02 51 204211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer. .

Arrêté n° 2021/~J.' - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'oCcupation temporaire dû domaine public maritime de l'Etat
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à Beauvoir sur Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
La Cahouette
Ponton n024

Beauvoir sur Mer

OCCUPANT du DPM
M. Philippe RONGERE
8, rue de la Parée Bernard

85 550 LA BARRE DE MONTS

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général' de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6,L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 S1 204210 - Télécopie : 02 51 2042 11

Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/5"2..-=t - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à Beauvoir sur Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
Le Pont Noir
Ponton n01

Beauvoir sur Mer

OCCUPANT du DPM
M. Marc JUCHAULTdes JAMONJERES

19, avenue du Val d'Erdre

44 300 NANTES

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la -propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, 1.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret nO 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 20 4210 - Télécopie : 02 51 204211
Mel. : ddtm-dmltsvend èe.gouv.fr
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Égalité
Fmtmzité

Direction
départementale

des territoires et de la mer
de la Vendée

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n02021/DDTM85/528

autorisant Réseau de transport d'électricité (RTE) à déplacer des nids de Cigogne blanche
et à capturer, déplacer, perturber des spécimens de cette espèce

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.120-1, L.411-1-A, L.411-1, L.411-2,
L,415-3 ainsi que ses articles R.411-1 à R.411-14 ;

VU l'arrêté du 19 février 2007, modifié, fixant les conditions de demande et d'instruction
des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection; .

VU l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-609 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de
la mer de la Vendée;

VU la décision nO 21-DDTM/183 du 2 décembre 2021 donnant subdélégation générale de
signature aux agents de la direction départementale des territoires et de la mer;

VU le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces animales
déposé par Réseau de transport d'électricité (RTE), reçu le 23 mars 2021 ;

VU l'avis de la Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
du 24/09/2021;

VU l'avis du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) du 7 octobre
2021 ;

VU la consultation du public menée du 12/10 au 02/11/2021 inclus en application de
l'article L.120-1 du code de l'environnement ;
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des territoires et de la mer

Arrêté N° 21-DDTM85-529

portant règlement spécifique sur l'étang de La Bretèche,
commune de Les Epesses

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles R.431-1 à R.431-6, et R.436-23 du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique (FVPPMA) en date du 21 octobre 2021,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité, en date du 27 octobre 2021,

Vu l'arrêté N° 21-DRCTAJ/2-609 du 22 .novernbre 2021 portant délégation générale de
signature à M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 21-SGCD-183 du 02 décembre 2021 du Directeur .Départemental des
Territoires et de la Mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

Considérant que l' AAPPMA locale « Les pêcheurs réunis» et la fédération de la Vendée pour
la pêche et la protection du milieu aquatique, propriétaires et gestionnaires de l'étang « La
Bretèche» souhaitent mettre en place une réglementation spécifique pour cinq ans

Arrête

Article 1 : Un droit de pêche est créé avec réglementation spécifique sur l'étang de La
Bretèche, commune de « Les Epesses », à la date de signature du présent arrêté et jusqu'au 31
décembre 2026

Article 2 : les restrictions ci-après seront appliquées:
- pêche autorisée à deux lignes maximum par pêcheur
-les techniques de pêche suivantes sont seules autorisées:
pêche au coup avec canne de 11,5 mètres maximum; pêche à l'anglaise, pêche au feeder,
pêche à la ligne flottante. Toutes les autres différentes techniques de pêche et notamment la
pêche au vif sont interdites.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 0251 44 32 32 - Télécopie: 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2021/ 531- DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un ponton sur la commune de la Barre de Monts

LIEU DE L'OCCUPATION
La Cahouette
Ponton n012

Commune de La Barre de Monts

OCCUPANT du DPM
Monsieur Jacques VECOVEN

La Grande Blanchère

85690 NOTRE DAME DE MONTS

Le'Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R~ 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
.Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler :- CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone : 02 51 204210 - Télécopie : 02 51 20 4211
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Arrêté nO APDDPP- 21-0265 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Poulets de chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

vu l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0246 en date du 3 novembre 2021 relatif à la mise sous surveillance
pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis d'un troupeau de Poulets de chair appartenant à l'EARL LE
LAVOIR, Monsieur Hendrik GIRAUD, sis La Viverie à POUZAUGES (85700) détenu dans le bâtiment d'exploitation
portant le n° INUAV V085CCU sis à La Viverie à POUZAUGES (85700)

VU l'arrêté n021-DRCTAJl2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24 novembre 2021 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2021.52100-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 30/11/2021 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085CCU et ses abords le 26/11/2021, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0246en date du 03/11/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Thierry MAUVISSEAU et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET Conseil, 28 Rue des Sables à ESSARTS EN BOCAGE (85140) sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 06/12/2021

PILe Préfet,
PIle Directeur Départemental de la Protection des Populations,

L'Adjoint à la ~hef de Service Santé'~ Protection Animales,

~~~ Gui e VENET\0-_ "-
~t'O: . o~~

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel : 02 51 471000 - Courriel : ddppœvendee.gouvfr
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ARRETE n° AP DDPP-21-0266 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n? 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJj2-610 du 22/11/2021, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 24/11/2021.

VU la demande .présent ée par le Dr· PAULIEN IRIBARREN MARION, domiciliée
professionnellement: cabinet ANIMEDIC, 52 rue du bourg Batard, 85120 LA TARDIERE.

Considérant que le Dr PAULIEN IRIBARREN MARION remplit les conditions permettant
l'attribution de l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article 1er
: L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire PAULIEN
IRIBARREN MARION n° d'Ordre 36976.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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ARRETE n° AP DDPP-21-0267 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021, portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 24/11/2021.

VU la demande présentée par le Dr THERY PERRINE, domiciliée professionnellement
cabinet 46 Bd Clemenceau, 85300 CHALLANS.

Considérant que le Dr THERY PERRINE remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article 1er
: L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire THERY
PERRINE n?d'Ordre 32368.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté nO APDDPP - 21- 0268 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Dindes certifiées pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-~ à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de d indes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0217 en date du 24/08/2021 relatif à la m ise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Dindes certifiées appartenant à l'EARL KER
BRETON, Madame Séverine JAUD - La Noiraudière à LA FERRI ERE (85280) détenu dans le bâtiment d'exploitation
portant le n° INUAV V085BDW sis à La Noiraudière à LA FERRIERE (85280).

VU l'arrêté n021-DRCTAjf2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 24 novembre 2021 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2021.52922-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 06/12/2021 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085BDW et ses abords le 24/11/2021 conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0217en date du 24/08/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE DAHU et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET Conseil - LES HERBIERS (85500) sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 06/12/2021

PILe Préfet,
Pile Directeur Départemental de la Pr

L'Adjoint à la Chef de Service Santé e- · ··· :_r-

G~~~.~

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85 020 LA ROCHE SUR YON Cédex
tel : 02 51 47 10 00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

~INANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services de la direction
départementale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services extérieurs
de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu l'arrêté n021-DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à
Monsieur Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les horaires d'ouverture au public applicables à compter du T" janvier 2022 dans les

services de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée sont retranscrits en
annexe du présent arrêté.

Article 2: Le présent arrêté est applicable à compter du T" janvier 2022. Il sera publié au recueil des
act és administratifs du département et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er

•

Fait à la Roche-sur-Yon, le 9 décembre 2021

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
Publiques,

M. Alfred FUENTES
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

Arrêté .

FINANÇE5 PUBLIQUES

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

Vu l'arrêté ministériel du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale de la
Vendée;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 1er
février 2017 la date d'installation de Monsieur Alfred FUENTES dans les fonctions de Directeur
Départemental des Finances Publiques de la Vendée;

Arrête:

Article 1. Délégation générale est donnée à Monsieur Frédéric BAIL, Administrateur des Finances
Publiques, directeur du pôle Stratégie et Animation du Réseau, à l'effet de me suppléer dans l'exercice
de mes fonctions, et de signer seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et
aux affaires qui s'y rattachent.

Sont exclus de la présente délégation:

• les admissions en non-valeurs supérieures à 300000 € ;

• les saisines du ministère public près la Chambre régionale des comptes des Pays de la Loire;

• les pouvoirs du Comptable Public en matière de débets, remises gracieuses et décharges de
responsabilité des comptables publics, et en matière de demandes en décharge de responsabilité,
remises gracieuses des régisseurs des collectivités territoriales, établissements publics locaux,
établissements publics de santé, des débets administratifs des agents comptables et des
régisseurs des établissements publics relevant des ministères de l'Éducation nationale et de
l'Agriculture;

• le traitement du gracieux et du contentieux en matière fiscale, qui fait par ailleurs l'objet d'autres
délégations;

Article 2. Délégation générale est donnée à Monsieur Sylvain DANELUTTI, Administrateur des
Finances Publiques, directeur du pôle Expertise Fiscale et Foncière, à l'effet de me suppléer dans
l'exercice de mes fonctions, et de signer seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma
gestion et aux affaires qui s'y rattachent.

Sont exclus de la présente délégation:

• les admissions en non-valeurs supérieures à 300000 € ;

• les saisines du ministère public près la Chambre régionale des comptes des Pays de la Loire ;

• les pouvoirs du Comptable Public en matière de débets, remises gracieuses et décharges de
responsabilité des comptables publics, et en matière de demandes en décharge de responsabilité,

1{8
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Liste des responsables de service disposant, à compter du 'l'" janvier 2022, de la délégation de
signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de
l'annexe Il au code général des impôts.

NOM PRENOM RESPONSABLE DE SERVICE

Services des impôts des entreprises:
- LE MAREC François - La Roche-sur-Yon
- RAQUIN Brigitte - Les Sables-d'Olonne
- BONNET Catherine - Challans

Services des impôts des part iculie rs :
- DIGOIN Thierry - La Roche-sur-Yon
- FAUCHERJean-Marc - Les Sables-d'Olonne
- SOUQUET Philippe - Challans

Services des impôts des pa rt iculiers - Services des impôts des
entreprises:

- VITTE Pascal - Fontenay-le-Comte
- ASENSIO Angélique - Luçon
- LANDAIS Michel - Les Herbiers

Services de publicit é foncière:
- MOCHON Emmanuel - La Roche-sur-Yon
- STALMACH Véronique - Les Sables-d'Olonne
- RUNGOAT Pierre - Challans
- MOCHON Emmanuel - Fontenay-le-Comte

Centres des impôts fonciers:
- BUCQUOY Nathalie - La Roche-sur-Yon
- MAGNIN Samuel - Les Sables-d'Olonne

Brigades de vérification:
- DELVERT Marc 1ère brigade de vérification
- CABANACQJean-M lehel 2ème brigade de vérification

Pôles contrôle ex pertise:
- DULONG Gilbert - Les Sables-d'Olonne
- DULONG Gilbert - La Roche-sur-Yon
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Arrêté n° 21 ., DCPAT -117
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR2020

. Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102920115

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-228 du 5 mai 2020 portant attribution d'une subvention au titre
de la DETR 2020 d'un montant de 131 536,28 euros à la commune de Venansault pour
le projet de redynamisation du centre bourg - îlotAc ,

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de redynamisation du centre
bourg - îlot A, signée par le maire de la commune de Venansault en date du 25
novembre 2021, certifiant que l'opération a fait l'objet d'un commencement
d'exécution à la date du 28 décembre 2019 ;. ,

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin .de
trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant
prévisionnel de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en Iimitant.le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération. A titre dérogatoire, la 1ère phrase de l'article
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Préfecture

Arrêté nO 21 - DCPAT -118
portant modification du montant de l'avance d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

EJ : 2102950310

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à
L2334-39 et R2334-19 à R2334-35 ;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ-354 du 18 juin 2020 portant attribution d'une subvention au titre
de la DETR 2020 d'un montant de 300 000,00 euros à la commune des Sables
d'Olonne pour le projet de réseau « métropolitain» informatique de la nouvelle ville
des Sables d'Olonne;

VU l'attestation de commencement d'exécution des travaux de réseau « métropolitain»
informatique de la nouvelle ville des Sables d'Olonne, signée par le maire de la
commune des Sables d'Olonne en date du 25 novembre 2021, certifiant que
l'opération a fait l'objet d'un commencement d'exécution à la date du 13 octobre
2020;

CONSIDÉRANT que cette opération a démarré et que les travaux généreront un besoin de
trésorerie;

CONSIDÉRANT que le versement d'une avance supérieure à 30 %. du montant
prévisionnel de la subvention permet d'alléger les démarches administratives en
réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et en limitant le
nombre de demandes de paiement adressées aux services de l'État;

CONSIDÉRANT que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts
de la défense ou à la sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte
disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions de l'article R2334-30 du
code général des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements
européens et internationaux de la France

ARRÊTE

Article 1er
: Il est dérogé aux dispositions de l'article R2334-30 du code général des

collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance représentant 30 % du montant
prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
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PRÉFET
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Direction régionale des affaires culturelles

ARRÊTÉ 2021/DRAC/PDA/no35

portant création du périmètre délimité des abords (PDA) du Vieux Château protégé au titre des
monuments historiques (MH) sur le territoire de la commune de Bournezeau (Vendée)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur

:." -. :.

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 ;

Vu le code du patrimoine, ndt'amment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95;

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2;
Vu le projet de périmètre délimité des abords (PDA) du Vieux Château, inscrit par arrêté du3 juillet 2020,
situé à Bournezeau (Vendée) ;
Vu la dél ibération du conseil communautaire du Paysde Chantonnay prescrivant la mise en compatibil ité

du PLUi en sa séance 6 février 2020 ;

Vu la délibération du conseil communautaire du Pays de Chantonnay prescrivant l'élaboration du PDA
sur la commune de Bournezeau en date 24 juin 2021 ;

Vu l'accord de la communauté de communes du Pays de' Chantonnay sur le projet de PDA en sa séance

du conseil communautaire en date du 30 septembre 2021 ;
Vu l'enquête publique prescrite par le conseil communautaire du Pays de Chantonnay, qui s'est déroulée .

du 30 juin 2021 au 6 août 2021, et le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 27
août 2021 ;

Vu l'accord de l'architecte des bâtiments de France du 23 septembre 2021 sur le projet du périmètre
délimité des abords (PDA) de la commune de Bournezeau;

Considérant que la créat ion d'un périmètre dé lim ité des abords permet de désigner les immeubles ou
ensembles d 'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur; que le Périmètre Dél imité des Abords

proposé est cohérent avec la qualité des espaces .

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles des Pays de la Loire;

ARRÊTE

Article 1er : Le périmètre délimité des abords du Vieux Château, inscrit par arrêté du 3 juillet 2020, situé
à Bournezeau (Vendée), est créé selon le plan joint en annexe. Le tracé y figurant devient le nouveau
périmètre des abords de ce monument historique;







•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

DÉCISION nO-SGCD-FI - 27

DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DONNANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE

D'ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

VU l'arrêté préfectoral de la Région Pays de la Loire 2021/SGAR/DREAL/30.1 du 26 février 2021 portant
délégation de signature à Madame Annick Bonneville, directrice régionale de l'environnement , de
l'aménagement et du logement des pays de la Loire,

Vu la convention du 17 décembre 2020 relative à la délégation de signature entre le Ministère de
l'Economie, des Finances et de la Relance et le Ministère de la Transition écologique relative à la
délégation de gestion et à l'utilisation des crédits du Plan France Relance,

Vu la convention du 20 juillet 2021 relative à la mise en œuvre des dispositifs financés sur le programme
362 entre la directrice régionale de l'environnement 1 de l'aménagement et du logement des pays de la
Loire, et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n021-SGCD-FI-18 portant délégation de signature en matière financière
à M. Stéphane BURON, directeur départemental des Territoires et de la Mer;

Vu l'arrêté préfectoral n020-DDTM-717 du 20 janvier 2021 portant organisation de la Direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

DECIDE

Article 1er
:

Subdélégation de signature est donnée dans les conditions fixées dans les arrêtés préfectoraux et les
conventions susvisés; pour la signature de toute pièce relative à l'exercice de la compétence
d'ordonnateur secondaire délégué, aux gestionnaires, dans la limites de leurs attributions et pour les
matières et budgets opérationnels du programme (BOP) 362, action 362-02 « biodiversité, lutte contre
l'artificialisation » et activité 0362070002 « Fonds Friches» :

• M. Frédérique MARBOTTE; chef du Service Habitat et Construction,

• Mme. Dominique Morau, adjointe au chef du Service Habitat et Construction,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 3232 - Télécopie : 02 51 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction des services départementaux
de "éducation nationale
de Vendée

Arrêté n° 2021-SDJES-013

portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
modifiée;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n04017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des
associations, des fondations. des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité et
notamment ses articles 15 à 21 ;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale , de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
"innovation ;

Vu l'arrêté S8/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de ('Etat,

Vu la décis ion relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports (SDJES)dela Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par l'association;

ARRÊTE

Article 1er : L'Association « Familles Rurales - Association de la Gaubretiere» dont le siège social est situé a
1, rue du Grenier 85130 La Gaubretiere, n° RNA: W852000796 satisfait aux trois conditions prévues par
l'article 25-1 de la loi du 12 avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur le tronc
commun d'agrément.

Article 2 : La dite association est réputée remplir ces trois critères pendant une durée de cinq ans à compter de
la date de publication du présent arrêté

Article 3 : La Directrice Académique de l'Education Nationale et le chef du SDJES sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Roche sur Yon et notifié
aux intéressés. '

Fait à La Roche sur Yon, le

Le reSp!lLlSaGl~1H:ie1"I7tr;E~

de la Jeunesse, de l'Engage

Bruno TESSIER
Inspecteur de la Jeunesse et des Sports
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Direction des services départementaux
de l'éducation nationale
de Vendée

Arrêté n° 2021-SDJES-014

portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
modifiée;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n02017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des
associations , des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité et
notamment ses articles 15 à 21 ;

Vu le décret n0202D-1543du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
"innovation;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative a la mise en œuvre de la réforme territoriale de "Etat, .

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports (SDJES)de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par l'association;

ARRÊTE

Article 1er : l'Association « Familles Rurales - Association de Chambretaud» dont le siège social est situé à
1, rue des Pensées 85500 CHAMBRETAUD n° RNA: W852000207 satisfait aux trois conditions prévues par
"article 25-1 de la loi du 12 avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur le tronc
commun d'agrément.

Article 2 : La dite association est réputée remplir ces trois critères pendant une durée de cinq ans acompter de
la date de publication du présent arrêté

Article 3 : La Directrice Académique de l'Education Nationale et le chef du SDJES sont chargés l'exécution du
présent arrëté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Ro e s r Yon et notifié
aux intéressés.

Fait à La Roche sur Yon, le

Bruno TESSIER
Inspecteur de la Jeunesse et des Sports
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Direction des services départementaux
de l'éducation nationale
de Vendée

Arrêté n° 2021-SDJES-016

portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
modifiée;

Vu la foi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n02017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des
associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité et
notamment ses articles 15 à 21 ;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu la circulaire du 12juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de l'Etat,

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports (SDJES)de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par l'association;

ARRÊTE

Article 1er : L'Associat ion « Familles Rurales - Association de L'Herbergement» dont le siège social est situé
à 8, Espace Saint Georges 85260 L'HERBERGEMENT na RNA: W852003167 satisfait aux trois conditions
prévues par l'article 25-1 de la loi du 12 avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur
le tronc commun d'agrément.

Article 2 : La dite association est réputée remplir ces trois critères pendant une durée de cinq ans à compter de
la date de publication du présent arrêté

Article 3 : La Directrice Académique de l'Education Nationale et le chef du SDJES sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Roche sur Yon et notifié
aux intéressés.

Fait à La Roche sur Yon, le - 6 OEC. 2021

Départemental
ports (SDJES)

Bruno TESSIER
Inspecteur de la Jeunesse et des Sports
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Arrêté n° 2021-SDJES-017

portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
modifiée;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens da-ns leurs relations avec les
administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n02017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des
associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité et
notamment ses articles 15 à 21 ;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
"innovation;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en oeuvre de la réforme territoriale de l'Etat,

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports (SDJES)de la Vendèe en date du 01 janvier 2021 ;

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par l'association ;

ARRÊTE

Article 1er : L'Association « Familles Rurales - Association de Coëx » dont le siège social est situé à 13 bis
rue des Tisserands 85220 COEX n° RNA: W853000631 satisfait aux trois conditions prévues par l'article 25-1
de la loi du 12 avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur le tronc commun
d'agrément.

Article 2 : La dite association est réputée remplir ces trois critères pendant une durée de cinq ans à compter de
la date de publication du présent arrêté

Article 3 : La Directrice Académique de l'Education Nationale et le chef du SDJES sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Roche r Yon et notifié
aux intéressés.

Fait à La Roche sur Yon, le

Bruno TESSIER
Inspecteur de la Jeunesse et des Sports
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Arrêté n° 2021-SDJES-019

portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à "administration territoriale de la République
modifiée;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à "action des
services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n02017-90a du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des
associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité et
notamment ses art icles 15 à 21 ;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à "engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports ;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de l'Etat,

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports (SDJES)de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par l'association;

ARRÊTE

Article 1er : L'Association « Familles Rurales - Association d'Antigny» dont le siège social est situé à 34 rue
du couvent 85120 ANTIGNY n° RNA: W851000580 satisfait aux trois conditions prévues par l'article 25-1 de la
loi du 12 avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur le tronc commun d'agrément.

Article 2 : La dite association est réputée remplir ces trois critères pendant une durée de cinq ans à compter de
la date de publication du présent arrêté .

Article 3 : La Directrice Académique de l'Education Nationale et le chef du SDJES sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Roche sur Yon et notifié '
aux intéressés.

Fait à La Roche sur Yon, le - 6 DEC. 2021
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Arrêté n° 2021-SDJES-021

portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
modifiée;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'orqanisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n02017-90S du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des
associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité et
notamment ses articles 15 à 21 ;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
"innovation;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de "Etat,

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports (SDJES)de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par l'association;

ARRÊTE

Article 1er : L'Association « Familles Rurales - Association des La Bruffiere» dont le siège social est situé à
21 rue de Lattre de Tassigny 85530 LA BRUFFIERE n° RNA : W852002428 satisfait aux trois conditions
prévues par "article 25-1 de la loi du 12 avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur
le tronc commun d'agrément.

Article 2 : La dite association est réputée remplir ces trois critéres pendant une durée de cinq ans à compter de
la date de publication du présent arrêté

Article 3: La Directr ice Académique de l'Education Nationale et le chef du SDJES sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Roche sur Yon et notifié
aux lntéressés,

Fait à La Roche sur Yon, le ., 6 OEC. 2021

Le responsable du Setyrce Dé
de la Jeunesse, de l'Engagement e~éles Spa

/ 14
~

r

runo TESSIER
Inspecteur de 1 eun sse et des Sports
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Arrêté n° 2021-SDJES-022

portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'une association

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
modifiée;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à "action des
services de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu le décret n02017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des
associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité et
notamment ses articles 15 à 21 ;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de l'Etat.

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports (SDJES)de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par "association;

ARRÊTE

Article 1er : L'Association « PLANETE SCIENCES VENDEE» dont Je siège social est situé au Les
Brancardieres 85000 LA ROCHE SUR YON n° RNA: W852008790 satisfait aux trois conditions prévues par
l'article 25-1 de la loi du 12 avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur le tronc
commun d'agrément.

Article 2 : La dite association est réputée remplir ces trois critères pendant une durée de cinq ans à compter de
la date de publication du présent arrêté

Article 3 : La Directrice Académique de l'Education Nationale et le chef du SDJES sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Roche sur Yon et notifié
aux intéressés.

Fait à La Roche sur Yon, le 18 novembre 2021

Le responsable
de la Jeunesse, de l'Engag

Bruno TESSIER
Jeunesse et des Sports





ACADÉMIE
DE NANTES
Liberté
Égalité
Fratemitë

Direction des services départementaux
de l'éducation nationale
de Vendée

Arrêté n° 2021-SDJES-023
portant agrément d'association de jeunesse et d'éducation populaire

Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel ;

Vu le décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 2001­
624 du 17 juillet 2001 relatif à l'agrément des associations de jeunesse et d'éducation populaire;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation ;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-SDJES-0022 portant reconnaissance du tronc commun d'agrément de l'association
Planète sciences Vendée;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à J'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse , engagement et sports;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de l'Etat,

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse , à l'engagement et aux sports
(SDJES) de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Vu la demande présentée par "association ci-dessous désignée ;

ARRÊTE

Article 1er : L'agrément prévu par le décret susvisé du 22 avril 2002 est accordé à l'association dont le
nom suit:

Nom de l'association
Numéro d'agrément Commune du siège social

n° RNA
PLANETE SCIENCES VENDEE

21-85-002 JEP
Les Brancardières

85000 LA ROCHE SUR YON ,
W852008790

Article 2 : Cet agrément de jeunesse et d'éducation populaire n'est valide que si l'association mentionnée ci-dessus
détient un arrêté portant reconnaissance du tronc commun d'agrément en cours de validité.

Article 3 : L'association mentionnée ci-dessus adressera chaque année à la Direction Départemental des Services
Départementaux (D8DEN) - Service Départemental de la Jeunesse, de l'Engagement et du Sport (SDJES) le procès­
verbal de "assemblée générale, le rapport financier de l'exercice écoulé, le rapport annuel d'activités .
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